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Où l'on voit que cette précieuse huile minérale appartenant en propre aux héritiers 
d'Abdul Hamid devint par l'intermédiaire de deux sujets britanniques propriété privée 
d'une société américaine. Et où l'on comprend que l'Angleterre s'efforce désespérément de 
faire admettre que les biens privés du sultan étaient des biens de la couronne ! 





Le Pétrole de Mossoul éclaire Lausanne 


Où l'on voit que cette précieuse huile minérale appartenant en propre aux héritiers d'Abdul Hamid 
devint par l'intermédiaire de deux sujets britanniques propriété privée d'une société américaine 
Et où l'on comprend que l'Angleterre s'efforce désespérément de faire admettre que les biens privés du sultan 
étaient des biens de la couronne ! 

Le ministre des affaires étrangères britannique a l'intention de suivre jusqu'au bout les délibérations de la conférence 
de Lausanne. (Matin.) 


Le moment est venu de dire toute la vérité. 

Car l'histoire quel voici, qui va vous sembler un 
conte des Mille et une nuits, est pourtant toute la 
vérité. 

Si nous ne précisons pas les dates, si nous ne 
donnons pas les noms de nos personnages ; si nous 
restons à dessein dans le vague, c'est uniquement 
pour ne pas gêner l'action de nos représentants; car 
si, pour ajouter foi à notre hélas trop véridique récit, 
l'opinion française a besoin de documents pour étayer 
notre témoignage, nous les publierons ici. Or donc 
ceci se passait en 1914. 

Le gouvernement ottoman ayant eu quelque chose 
à demander au gouvernement anglais, celui-ci, qui 
n'aime guère à travailler gratuitement, lui demanda 
tout aussitôt en échange la concession des pétroles de 
Mossoul. 

Candide, le gouvernement ottoman accorda, et, à 
la suite de cela, une société fut fondée avec l'appui du 
gouvernement anglais, la Turkish Oil Company, pour 
l'exploitation des pétroles de Mossoul. 

Vint la guerre. Le gouvernement anglais déclara 
que les négociations seraient reprises plus tard. 
Aucune concession écrite n'avait été donnée ; aucun 
document officiel n'ayant été signé par la Sublime- 
Porte. Il n'y avait qu'une chose de faite : la Turkish Oil 
Company était fondée. 

Et lorsqu'à la fameuse conférence de San-Remo, 
on parla pétrole, pour éviter que le ton devint trop vif, 
le ministre des affaires étrangères britannique 
accorda un pourcentage de pétrole aux alliés sur la 
base des droits de la Turkish Oil. Il accorda 25% à la 
France. Il y avait d'ailleurs ce corollaire savoureux: 
pour ces 25% de pétrole de Mossoul, quand ils 
seraient exploités, la France donnerait 50% des 
pétroles de ses colonies, quand ils seraient exploités. 

La famille impériale ottomane, jusqu'au sultan 
Abdul Hamid, avait vécu aux frais du trésor de la 
couronne. Mais voyant sa descendance directe 
augmenter, prévoyant que des évènements 
pourraient un jour obliger les siens à quitter les palais 
impériaux, peut-être même Constantinople, 
Abdul Hamid, qui laissa six épouses et quinze enfants, 
eut le souci de leur constituer une fortune 
personnelle, par des achats de ses deniers, par des 


concessions données à titre privé, par des acquisitions 
de domaines et de mines. 

Cette fortune était gérée par le ministre des 
Finances ottoman, en même temps qu'il gérait les 
biens de la liste civile. Deux comptabilités distinctes 
étaient tenues, l'une pour les biens de la couronne, 
l'autre pour la fortune personnelle du sultan, laquelle 
relevait de la loi ottomane et ne jouissait d'aucun 
privilège spécial 

Les héritiers de Sa Majesté, s'appuyant au point de 
vue civil sur le témoignage des différents vizirs qui 
avaient administré ces biens, et au point de vue 
religieux sur une fatoua du cheik ul islam 
reconnaissant au nom d'Allah la légitimité des 
héritiers et de leurs droits, réclamèrent à plusieurs 
reprises ce qui leur était dû. Ce fut au moment où les 
Anglais étaient les maîtres de Constantinople. C'était 
aussi au moment où fuyait le sultan Mehmet, 
confirmant les angoisses des enfants et du sérail de 
son prédécesseur abandonnés par cette fuite. 

Deux officiers anglais bien placés par leurs 
fonctions entrèrent en rapports avec les héritiers du 
sultan. Par un contrat en bonne et due forme, et de 
leur propre autorité, ils se firent céder tous leurs 
droits, à charge par eux de constituer trois sociétés, 
une pour les domaines, une pour les mines, une pour 
les pétroles, dont les héritiers d'Abdul Hamid sont les 
seuls actionnaires. Sur ce contrat, les héritiers ont 
touché déjà des arrhes se montant à un million de 
dollars. 

Puis ces deux sujets de Sa Majesté britannique 
constituèrent une société-mère américaine, régie par 
les lois américaines, financée par des fonds 
américains, qui prit leurs droits et assura leurs 
charges. 

Inutile de dire que le Foreign Office, apprenant ces 
choses, ne conçut pour les deux officiers, qui en 
avaient été les adroits et rapides organisateurs qu'une 
affection toute relative. Il n'est pas exagéré de croire 
que s'ils voulaient habiter leur pays d'origine, ils y 
rencontreraient aujourd'hui quelques difficultés. Dès 
la signature du contrat, les contractants relevèrent 
avec exactitude et précision toutes, les propriétés, qui 
figuraient sur la liste des biens privés de feu le sultan, 
et en firent sans délai légaliser les titres aussi bien par 




les autorités civiles que par les autorités religieuses. Il 
ne faut pas oublier en effet que, dans tous les pays 
musulmans les questions d'héritages ne doivent pas 
seulement être en règle avec les lois civiles, mais 
encore avec les lois divines. 

Voici donc les biens qu'Abdul Hamid a laissés aux 
siens régulièrement et complètement reconnus 
comme étant leur propriété. Et voici ces biens passés 
avec toutes les formalités requise à une société 
américaine. 

Parmi ces biens qui font aujourd'hui, nous 
apprennent les dépêches, l'objet des travaux de la 
commission financière de la conférence de Lausanne 
se trouve la totalité des pétroles de Mossoul. 

Qu'est-ce donc qui a été concédé à la Turkish Oil 
Company ? 

Et, quels sont ces 25% des pétroles de Mossoul qui 
nous ont été généreusement promis à San-Remo? 

Une fois de plus, il nous semble que la France — et 
les autres nations qui marchaient avec l'Angleterre et 
qui avaient obtenu leur part de pourcentage — a été 
frustrée... 

Mais pour la première fois il nous semble que 
l'Angleterre l'a été aussi ! 

Et il nous semble que la délégation ottomane de 
Lausanne est parfaitement justifiée à déclarer biens 
privés les biens que l'Angleterre fait des efforts 
désespérés pour déclarer biens de la couronne. On se 
demande, par exemple, pourquoi la France suit... 

Elle ne le sait probablement pas elle-même, mais 
les Anglais, eux, savent bien ce qu'ils font. 

Si, d'aventure, on pouvait obtenir de la faiblesse ou 
de la lassitude des Turcs la reconnaissance que' tous 
les biens dont les Anglais demandent — et nous avec 
eux — la cession sans indemnité aux anciennes 
provinces turques — Syrie, Palestine, Mésopotamie, 
— ne sont pas des biens privés, mais doivent revenir à 
ces divers États, quel coup de maitre britannique ! 
Alors, mais alors seulement, les illusions sur lesquelles 
le gouvernement du roi George a édifié la Turkish Oil 
Company deviendraient réalité. 

Discussions oiseuses, espoirs vains. Ce sont des 
Américains qui ont fait la Société mère qui constitua 


toutes les autres. Ce faisant, ils ont pris la place des 
héritiers d'Abdul Hamid devant les États où les biens 
qui constituent cet héritage sont situés. 

Et il faut bien que les titres sur lesquels ils se sont 
appuyés pour apporter leur concours aient été sérieux 
et solides, car ce concours financier se monte déjà à 
plusieurs dizaines de millions de dollars. Le revenu de 
ces biens, — sans comprendre naturellement les 
concessions de pétrole, puisqu'elles ne sont pas 
encore exploitées, ni la plupart des mines, — atteint 
tout de même deux millions de livres. Et cela, 
quoiqu'ils soient certainement mal gérés dans les 
circonstances actuelles. 

Ce n'est pas sans avoir contrôlé la valeur des biens 
et la légitimité des titres de propriété que le 
gouvernement de Washington, se plaçant derrière 
cette société, faisait tout récemment connaitre au 
chef de la délégation turque à Lausanne que, si les 
intérêts des Américains n'étaient pas respectés, il 
n'hésiterait pas à réclamer l'arbitrage de puissances 
agréées par lui. 

Et ne faut-il pas que cette question soit d'une 
primordiale importance pour que les Anglais sachent 
— car ils le savent. ! — sur quelle base fragile est 
édifiée la Turkish Oil Company, la maintiennent 
pourtant et la mettent en avant? Ils cherchent par 
tous les moyens possibles (et c'est là le fond réel de 
toute leur politique en Orient) à obtenir leur liberté 
dans le vilayet de Mossoul, moyen unique de donner à 
cette Société les fameux pétroles qu'elle n'a jamais 
eus. 

Sachant tout cela, on comprend pourquoi le 
colonel Lawrence a reçu un télégramme enthousiaste 
du Foreign Office lorsqu'il inventa, par un coup de 
maitre, le roi du Hedjaz d'abord, un royaume ensuite : 
pardi ! le pétrole de Mossoul est dedans ! 

On comprend aussi pourquoi le ministère des 
affaires étrangères de Grande-Bretagne ne bouge pas 
de Lausanne, pourquoi il n'en peut pas bouger : il faut 
à tout prix donner existence à la Turkish Oil Company. 

Ah ! j'oubliais ! mais voici que je vais être obligé de 
nommer quelqu'un... Lord Curzon est, je crois, le 
fondateur de la Turkish Oil Company. 

Général J.-Gambetta, 
Membre du comité de l'Asie française. 
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Lù Emrjmètre au Luau, lise persiste. va par- 
tlitçr et donner de Hirvor. Vont N.-E. faible, 
gelye, beau-nua^ouH brumeux. Par J a 775. huit 
—4°, jour + a°- 

S ■ La AépréssUm Féroé, sert* détruite, 

+SP*» + -fiaiwn /ïfonÆe; celte de Gêfits égale¬ 
ment ; +7 ou +smm Corse, mais dépression 
N. Afrique. La intruse de Çantztg, con¬ 

tinuera : +15«“ Hongrie et - 175 Manche- 
scandinavtc, 

phonqstigs û'aviation; —Tarte <et Pari^ 
Stra*tK>üTg-E.uhr : Vent iW.+K, t 1 â 5 m.; beau, 
brürtie.ux; ïftoibiüîd moyenne. — Londres-midi ■ 
CoItîlsj vttrüpblts ; visibilité douteuse,. 


Jeunes mamans, habituez votre bébé à 
ne pas tetèr pendant là nuit. 

11 dormira. Il laisserador- ~Jp^v --7 
mir sa mère, son père et... ses 
voisins ente 9 heures dû soir OfTST^ 
et 6 heures du matin. ^— 

/i s'en portera mieux et vous aussi. 


BOUt 4 * FAtll' fOIftOIWlÈlIE, PAUlft bXl JLDRESSC TëUBB.; MATiN^AflIB f|t. BUT. M<08, 03-00, t5-80 


DANS LA RUHR 


LOCATAIRES TRANQUILLISEZ-VOUS 


UN CRIME A MÉNILMONTANT 

■ . 

Une rentière de 76 ans 
bâillonnée et assommée 


Au cas où elle ne pourrait être évitée 
les préfets assureront un abri 
aux expulsés 


Si les alliés ne veulent pas être 
responsables d'un conflit 
dans l’Europe orientale 


L’ASSASSIN EN FUITE EST CONNU 


-——-_ L'action gui se poursuit dans la Ruhr est 

n Æ m „ pour tiinri dire l'engagement central dans 

te P Angleterre s’efforce une lutte économique où VAllemagne déploie 

® # fouies $ès ressources. Dans te fournée 

TlCttTG €fUC WS OWTtS DTïV€S hier, on pouvait dresser le bilan des ôpé- 
- y rations dans les termes suivants : 

?ï0fîS «6 %£L couronne * Cotë allemand* *— interdiction dtenuoyer 

---— dans la zone occupée des péniches ou des 

raient sur la liste des biens privés de &$«*;- d'embouteillor si possible le 

Sïïjiîrïll , délai } é :. m* de livrer faite aux industriels àvca, 

gahser les litres aussi bien par les autp*- comme sanction la menace de la conflscd- 

niAs civiles que par les autorités reli- lion de tours èfcrçs. ên Allemagne s'ils fai- 

gieuses. ifiiîiénf ; négociations d imitâtes qui scin- 

II ne faut pas oublier eïi effet que, btcht auofr abouti à robtenfion d'ujn crédit 
dans tous les pays musulmans, les ques- probablement contre des hypothèques accor- 
lions d 1 héritages ne doivent nas seules dées au ? ^iais sur les mines et tes uni¬ 
ment être en rèfite avec W îoïa civile nes dc la zone oc àupêe ; 'êfflMtMén* de 

mais er^re a^sc 1 m Wis rli^n^ ’ " swcés m blu H « Ki conslste à F* 

Vriri ^HmkSL^S-*J 23ïïrH.-ita ^ î“ e be ^ins V Vtndvjtr.ieall* 

„ biens qu Aixiul Haïti la mande sont désormais couverts pour deu<ÿ 

a laissés aux. siens régulièrement et mois. • fi,fi ' ? ■ .. : y 

complètement reconnus comme étant ~ _, . , ... . _ 

leur propriété. Et voici ces biens passés . V r ' —■- - —- 

avèo teuleè, les f&mal i tés rea û a& i , mA bon °J^ râs ■ tiares dr(nte cpm parés des puis?anoé^ 

«ocMU jneqU • à üûe tP&metioiït, dans; la jvuttoée tfawiï B#* ; voisines, Mut aü point de vue éthhiqnè que 

PamïïîS wïï?^ î * * d'expédier en France plus de 6.000 tonnes cëïunôrcial, il semble que cèttl besogne, 

Parmi ces biens qui font aujourd hui, de combustible : extension des saisies hier ; 

nous apprennent Jôs dépêches, Tobjet information ouverte contre Jes industriels bassadeura est 
aes travaux de la commiasion financière récakitrànls nui, demainseront cités da 

de la conférence de Lausanne, se trouve ^hwirnihn ,! 1 rt-ft™i^.. -----™ . 

J a totalité des pétroles de MossouL ■ 


i> après un communiqué du ministère dé Les expulsions de locataires sont deve- 
ta marine, deux torpilleurs français* YAlgê- nue s rarissimes. Elles vont l'ûtre plus en- 
nen ei le Sénégalais; sont atTÏvés hier, à core, Des instructions dans ce sens vien- 
midL, à Mfemeb m même temps qv.e le croi- nent'■d’être en effet adressées, sous forme 
seur anglais Cahdon, Le cuirassé Voltaire de circulaire, par le garde des sceaux h 
et deux avisos français seront rendus dans tous les parquets de France, qui en don- 
la port avant le 21 janvier. La force navale neronf connaissance aux huissiers 
est placée sous le commandement de J 1 ami- 1 La note suivante, contenant les passagee 
rai Le Querré. principaux 'de cette circulaire, a été-com¬ 

ités journaux anglais ajoutent — ce qui muniquée déjà aux commissaires de Paris 
n’est nullement confirmé — que des compa- et du dé par te me ni de la Seine 
gntes de débarquement françaises vont teiv Après avoir rappelé la loi du 30 décem- 
ter de reprendre la ville aux nationalistes bre qui tend h surseoir aux expul- 

lithuaniens, dont Je nombre, suivant les es- sîoes, elle, poursuit * -■■■*■ 

"tet r lrï!° 0 ^ 0 S f!Ü nn’jh'itcn Aucune içrmç, aucun ûélai n > 5ûn t écrits 

De SOn Cûté, la COHiéi ence des ambassa- pour snlli-eiter ce surfis m , la. demande nourra 

deurs jx décidé d’envoyer une commision donc être introduite directement ou sur nro- 

pour se rendre compte de la situation. Si càs-verbal de difficultés d'ex pulsion - dans ce 

c T est pour faire une enquête sur l’incursion dernier qas h ] huissier chargé d’insteumenier 

lithuanienne, fi’semble que les rapporis du p /^ n dre sur lui de passer 

çoinmifesaire français, M, Petisnè^ que l’on. & uevra en référer au Jubc compétent,. 

a à juste titre félicité, suffisent complète- fi te-m-;— ’ 'j- ■ *. ■ \ * * '® 

ment à renseigner les -ouverpc*nen^ Si, .Jusés^i. oua dans. Ses «irconëtancS 
cl est au contraire pour faire une enquête ti uniques ils soient refusé^i des ©ana eana 

ahee^' 'abri/ " ‘ -/'• 

vdislncs, Mnt du point de vue étlififquè bue L y aura enfin des localités êt des person* 
h ■ " ’ ’ ■' ' j ues auxquelles la loi ne s'appliquera pas. 

depuis trois un s que la conférence des nm- éventualité les parquets étant 

.j- ga ; s ip de l’affaire devrait s , ai13 ?F°. U . U°U r mettre obstacle h Itexécutîon 

A tr(a "terminée' ' - , '' Y1 ai décisions régulières de justice, il m T a 

lc,l te TTiii ee* . I paru que, dans un intérêt dteumonlté et rt'or- 

Les lenteurs de cet organisme ne a’ezph- dre public a la fot 9 , U convenait de pallié 
. quenl pas par les motifs connus et 1 on ne dans la mesure du possible l'es conséquences 
/ s^it vraiment è quoi les attribuer, En dommageables susceptibles d’en résulter pour 
*ï)üt cas, rinterminable procédure mise en ^ personnes et tes biens des familles qui 
œuvre est pour beaucoup dans les causés resteraient sans abri, 

• r.'atü? rfase&siffjKss.**?* 

: i JLm f. «rt de Mme, «* rj.H &B&&M&II SB^MW! 

au plus tût si les aillés ne. veulent pas être aviser, en temps opportun, de toute expub 
■■, responsables d’un conflit dans l’Europo.: sion risquant de laisser sans gîte ceux ont en 
f, orientale aux frontières mêmes de la Rus- seraient l'objet. Ce* hauts fonctionuaires ont 
sie soviétique. d’ailleurs été invités par mon collègue Jk re- 

ûtiA n rt t* ji 1 n a a a.w.7 k ■ - n. j». ï j®. jj ■ ■ u ■ _ jr . 1 ■ j. j - 


Un cnme aÇreux* ,uii çriiiie ayant eu le 
vol pour mobile a été commis hier soir à 
Mén limon tant. 'Une rentière de 76 ans, IVfrne 
Marie Vofiin, demeurant au n ù 16 dans -te 
passage des Soupirs* faisant communiquer 
tes rues de Chine 'et des Pyrénées^ a été 
assaillie à non domic ite, bâillon née, pute 
assommée avec rage, 

Une ombre derrière le rideau 

Mme Marié Yonin est propriétaire des 
immeubles portant les numéros 14 et 16. 
Uahs la cour du 16 n 'élève, un petit pavillon. 
Au' rez-de-chaussêè sont insîhJtes des ate¬ 
liers. Au premier étage, uù l'on accède par 
un étroit escalier donnant directement 1 sur 
la cour, habite ta rentière. L'appartement 
est composé de quatre petites pièces et les 
fenêtres de te salle è manger s’ouvrent «ur 
la cour. 

Mme Marie Yonin, très alerte et très ro¬ 
buste pour 8cm âge, s'occupait activement 
de la gérance de ses-Immeubles. Elle avait 
perçu. êUe-ménie, les termes derniers s’éle¬ 
vant a 50Ü ou 600 francs, 

Chaque soir la corïcierga, Mme Giraud, 
dont la loge est située après le porche don¬ 
nant accès dans la cour, monte à dîner h 
la rentière. Hier, vers tH Ü. 30; Mme Gi¬ 
raud s'acquitta de cette iâdhe; 

Un peu après 19 heures; surprise de ne 
pas voir Mme Marie 'Voisin venir dans sa 
loge^ comme elle a coutume, la concierge 
sortit dans la cour. Elle appela la rentière. 
A sa grande surprise, Mme Giraud constata 
que là su-spcnsu.m do la salle è manger était 
allumée et aperçut, la silhouette d'un hom¬ 
me grand et maigre se profiler “derrière-le! 
rideaux. Soudain rhonime, écartent rapide¬ 
ment iès rideaux, regarda clans la cour. 

Mme Giraud, justement' alarmée, cria î 
« Au secours I Au voleur ] iï J^es locataires 
se précipité i^ent ainsi que M. Giraud, te 


Lé irtinfetre des fflairet êttanières 
brUanmque a ^intention de suivre 
futyu'au bout les délibérations de là 
conférence de Lausanne. (Matin.) 

Lô moment est veau de dire toute la 
vérité. 

Car ntistoirei quei voici, qui va vous 
semhîe^ dn- céato des Mil le et une nuits, 
e3t poürteiit toiite la. vérité, fi 

Si nous ne précisons pas les dates, si 
nom ne donaôïïs pas les noms de nos 
personnages, ai; nous restons â dessein 


cit, 1 > o p- in i o il 

française abeaoin 

de- doc um e n L s : 

pour étayer notre -;fi:-fi't;fifi c::; '' -e 

témoignage, nous ; "f 

les publierons ici. 

, Or donc ceci se 

passait en 1914* PUot. Tlenfi Gilbert 

Le gouvememient u flÈD&raJ Js ^ Dot_GfcM0£TTA 
ottoman ayant eu quelque chose à de¬ 
mander au gouvernement anglais, celui- 
ci, qui itaime guère à travailler gratui¬ 
tement, lui demanda tout aussitôt en 
échange la concession des pétroles de 
MossouL 

Candide, le gouvernement ottoman 
accorda, et, à la suite de cela, une so¬ 
ciété fut fondée avec l'appui du gouver- 
nemeni anglais, la Turkish Oil Gom- 
pariÿ, pour l'exploitation des pétroles 
de MossouL 

Vînt,la grnerre. Le gouvernement an¬ 
glais déclara que les négociation^ se¬ 
raient reprises plus tard. Aucune con¬ 
cession écrite n'avait été donnée, aucun 
d&cument officiel ptevait été signé par 
la Sublime-Porto. Il n'y avait qu’une 
chose de faite ; la Turkish Oil Company 
était fondée. 

Et lorsqu’à la fameuse conférence de 
San-Remo, on parla pétrole, pour éviter 
que le ton devînt trop vif, le ministre 
des affaires étrangères britannique ac¬ 
corda ün pourcentage de pétrole aux 
alliés sur ïa hase des droits de la Tur- 
kisli OiL II accorda 25 % à la France, 
Il y avait d'ailleurs ce corollaire savou¬ 
reux : pour ccs 25 % de pétrole de Mos- 
souk quand ils seraient exploités, la 
France donnerait 50 % des pétroles de 
ses colonies, quand ils seraient exploi¬ 
tés* 

\v\\ 

■■ ■ #!:*; ■ 

. La famille impériale ottomane, jus¬ 
qu’au sultan Abdul Hamid, avait vécu 
aux frais du trésor de la couronne. Mais 
voyant sa descendance directe augmen¬ 
ter, prévoyant que des événements 
pourraient un jour obliger ïes siens à 
quitter les palais impériaux, peut-être 
même Gonstantinopie, Àbdul Hamid t 
qui laissa $ix épouses et quinze enfants, 
eut to souci de leur constituer une for¬ 
tune personnelle, par des achats do ses 
deniers, par des concessions données 
à titre ^rivé, par des acquisitions de 
domaines et de mines. 

Cette fortune était gérée par le minis¬ 
tre des finances ottoman, en même 
teirips qu^U gérait les biens de là liste 
civile. Deux comptabilités distinctes 
étaient tenues, l une pour les biens de 
la couronne, Tautre pour la fortuné per¬ 
sonnelle du sultan, laquelle relevait da 
la loi ottomane et ne jouissait d'aucun 
privilège spécial. 

Les héritiers de Sa Majesté, s'ap¬ 
puyant au point de vue civil sur le té¬ 
moignage des différente vizirs qui 
avaient administré ces biens, et au point 
de vue religieux sur mie fa loua du cheik 
ul islam reconnaissant au nom d’Allah 
la légitimité des héritiers et de leurs 
droits, réclamèrent à plusieurs reprises 


PROPOS D’UN PARISIEN 


mari de la concierge, üelm-çfi. constatant 
que 3a petite porte diluée au bas de Tescâ- 
lier était fermée intérieurement, se munit 
d’une échelle, décidé à pénétrer par une 
des fenêtres dans L appartement de Mme 
Yonin. 

Envolé 

L^îpmme qui se trouvait chez la rentière 
avait tout de suite compris qu’il éLnït dé- 


La trame et le üssu 


mens que rAngleterre fait des efforts Générai simon 
désespérés pour déclarer biens de la w$t 

couronne. On se demande, par exem- <i* Dv&etSort 
pie, pourquoi la France suit,,, Pb*L MiHix 

m E. 1(lt 'P a9 6Île - wnt lé ramorlmr d« conseil de averre ; 

meme, mais les Anglais, eux, savent commencement d 1 exploitation directe des to- 
bien ce qu Us font.. .. _ ., réfs de la Èkênanië èt de la Ih*Jir, pratiquée 

v%w immédiatement avec Vapprobation du gou^ 

c; ■ j versement italien ; engagcmmt .de plusieurs 

i t pouvait obtenir de ingénieurs anglais qui vont collaborer avec 

Ja iaihlesse ou de la lassitude des Turcs nôtres , 

la reconnaissance que tqps les "biens ÀfcnjLtpjis J à cette énumération qu'il n'y à 

dont les Anglais demandent — èt nous point ou d'inçidéni. nouveau entre ia popu- 
avec eux l — la cession sans indemnité laiton et les troupes. 
aux anciennes provinces turques «— Pour t'a venir t Ja ÿifvq/ion a été examinée 

Syrie, Palestine, Mésopotamie, — ne T 

sont jpas des biens privés, mais doivent rie ^^ibeL Le Trocquer ' de testéy- 
reveiur à ces divers Etats, quel coup dé Les nouveaux manquements constatés et 
maître britannique ! Alors, mais alors résistance tenaee du Reich uorif appeler 
seulement, les illusions sur lesquelles le la mise ,en œuvre d'une série de sanctions 
gouverneraient du roi George a édifié la progressives , au nombre desquelles on peut 
Turkish Oil Company deviendraientréa- citer la confiscation des mines d'FtaU Vex- 
]ité. pulsion des fonctionnaires prussiens , la sai~ 

Discussions oiseuses, espoirs vains, sie de faiiÆ les impdte, rétablissement d'un 

àienM, représentée 

Société fnôre qui constitua toutes les te chancelier Cuno, ueuf fa guerre cco- 
autres. Ce faisant, ils ont pns la place nomiquet elle ïanm u et comme elle se sert 
des héritiers d n Abdul Hamid devant les de toutes ses anfïeî, la France et ses alliés 
Etats où les biens qui constituent cet ^oublieront aucune ites teür.?. 


Général &ENVIGNJ3S 
chargé 

d«t r«ldftoibt 
avec la population civile 


masqué. À 


masqué. A pas de loup, il descendit i'eàûa- 
lier, îîe tapit derrière la porte. Taudis que 
M, Giraud mon tait à l'échelle, il ouvrit 
brusquement■ la porte et suivit soudaine¬ 
ment dans la cour, parmi les locataires sur¬ 
pris. L’un d’eiu* M; Bailleux, tenant an 
rçvolv e r, yo u lut faire, usage .de son m *u s e 
et apppÿû ; sîir là-gâchette; 1 -maïs te cbim’-iiff, 
parut point, le revolver étant au ému d'ar¬ 
rêt. 

L'inconnu n’avait pa.s perdu de temps. Au 
lieu de se diriger vers la porte de sortie, 
située près de la loge, il s'élança vers une 
autre issue close par une porte-cochère à 
deux battants, fermée depuis la sortie des 
ouvriers, mais haute simplement de dçux 
mètres à peine. D’un geste rapide, le fuyard 
escalada cette porte el disparut à toutes 
jambes. L’on se mit. à sa poursuite Ce fut 
en vain. 

(Voir la suite en Dernière Heure) 

Un brocanteur trouve dans un habit 
un testament qui l’enrichit de 80.000fr. 

-(«j-- 

ÂUEILI.AC, 17 janvier. — Télégr. Matin, — 
M. Joseph Fras, brocanteur à Aurillac, avait 
acheté un lot d'effets d’habillement à la salle 
des ventes. Dans un superbe complet habit 
noir, il., découvrit un testament qui abandon¬ 
nait k celui qui le découvrirait une somme 
de So.eoo francs en or et billets de banque, 
cachée dans un endroit à *Aurillac désigné 
par testament, L T heurcu^ brocanteur garde 
jalousement son secret. Ajoutons que ïe tes- 
tament est dûment timbré et signé. 


M. MJlicrnnti Ta reçu hier pour lui annoncer 
« la ntruveH& 


Hier après-midi, à -l'Elysée, te président 
de la République a reçu le mdiographe 
Charles vaillant/ amputé des deux bras, 
qui-était accompagné de M. Félix Gaborit, 
député de Seine-et-Moriie. 

M + Millemnd a annoncé nu courageux 
savant que te conseil des ministres avait 
décidé de lui décerner la cravate de com¬ 
mandeur de la Légion d’honneur. 


La commission des réparations 
se réunira demain 

- 1 - 0 -.-- 

La Kriegslastenkommission ayant informé 
la commission des réparations qu'elle re¬ 
nonçait à se faire entendre nu sujet dea 
livraisons de benzol, la commission n’a pas 
siégé hier. Elle se réunira demain ven¬ 
dredi h 10 h + 15. 


LC SAHARA CONQUIS PAIT LES AUTOOHEtftLLES 

Le roi des Belges 
félicite M. André Citroën 
et ses co lia b orateurs 


fabriques ennemies. Ce n’est pas la for¬ 
tune allemande qu’ils défendent contre 
nous, c’est la leur. Us te défendent môme 
contre leur pays auquel ils font concurrence 
sans scrupule, m O y a dix-neuf mois j'écri¬ 
vais ici ^ k Le nouveau gouvernement aile- 

W 44 *^/ 4 i %J* A 4 WTVII 4 A V 4 «V 44 |V 4 «-* V 4 Vh/ VVAA.WVW~ | p > * | , mand, cherchant à amadouer les Etats- 

sions dd pétrole, puisqu’elles ne sont : LI)E lsvoyb e fécial j i ^ :nis a e3pa y^ d’avoir pour ministre des 

pas encore exploitées, ni la plupart des . Dusseldorf, 17 janvier. — Conformémgut a rfairea étrangères M. Cuno, directeur 

mines. — atteint tout de même deux ^ ' n d 3^Tours ? de P la r4union US prive ? e fiiui dfulie 8 randû com P a S niB allemande de na- 
mil lions delivres. Et cela, Quoiqu’ils ; “^Ueu hier soir dans Hietel^ffinden- vigation. (M. Cuno n’ovwt pas ; encore pris 
soient cfirLfliiiicniûnt mal gérés dans les hiirgwüll en présc-ucs du préfet de Du-feseL h direction de 1 Allemagne, on le voit+J 
cireonstances actuelles» d ür Ç décision dont je vous avais annoncé Pourquoi ? Parce que sa société, sous pavite 

Ce Il'est pas sans avoir contrôlé îa la teneur, il ne fut tenu aucun compte des Ion allemand, navigue au profit d’Àméri- 
valeur des btens et la 'légitimité des ti- ordres impératifs qui avaient été remis hier coins à qm on & offert des participations, 
très do propriété .que le^/gouvernement poi* écrit et-.nOmmalement,à industriels si ces Américains sa retournent contre 
de Washington, se plaçant derrière cette par le généraLDenvignes. La résistance à nous, ce n'est pas parce qu’ils sont Améri- 
société, faisait tout récemment conijaf- laquelle fis ^e.sont engagés se ^ coins, c*cst parce qu’ils sont actionnaires 

Ira au chef de la délégation turqu £1 ! f ü T e un c | OT on de ^ effec - de M, Cuno. Ainsi commence :S ae prépa. 

Lausanne que, Si les intérêts des Améri-; . ia tactique do Linertîe continue, tacto rer m vaste trame. Prenons garde 
cains n étaient pas respectés, il nnési- que chère $ux Aüemands et^^aur laquelle ils qu avant peu la trame ne soit devenue 
torait pas h réclamer Farbitrage de puis- semblent compter pour nous amener à irm- tissu. » 

sauces agréées par lui. difièr notre programme d’action, — grosse Aujourd’hui, la trame est devenue tissu. 

Et ne fautril pas que cette question erreur de leur part *— toutes les mesures 
soit d'une primordiale importance pour décidées par le haut commandement seront 
que tes Anglais sachent— car ils îe sa- exécutées eteforee nfeus rester^, q 

f i nt V T S t- r ? U ?vf r aS9 eS i édi ‘ pr^iniÈres ^ aiictirai’s vont intervenir, coi.tre 

fiée la Turkish Oil Company, la nmin- j es mdiistrials réfractaires. Le conseil de 

tiennent pourtant et la mettont en avanL. guerre des forces d’occupation, dont le siège 
Us cherchent par tous les moyens posai- est à Dusseldorf, a été saisi ce soir parle 
Mes (et c’est là le fond réel de toute leiir général Dcgoutte d'un ordre d'irformer 
politique en Orient) h obtenir leur liber- contre tes industriels, sous l'inculpation de 
to dans le vilàyët de Mossoul, moyen rêfüs dobélssance à un ordre fie réquïsi. 
unique de donner à cette Société les fa- . rc . . 

Sachant tout cela, on comprend pour- aux intéressés, sans préjudice 

quoi te colonel Lawrence a reçu un te- ^ eg mesures immédiates que uccéssitera te 
légranime enthousiaste du Foreigil Offl- sHuaiiou et: qui pourront être prises. En 
ce lorsqu’il inventa, par un coup de même temps, les réquisitions, dont les’mo- 
mfiltre, le roi du Heajaz d’abord, un dàiitês sont h l’étude depuis cet après-midi, 
royaume ensuite : pardi I le pétrole do «t qui seront fixées dès demain matin, 

Mossoul est dedans I opérées..'Elles porteront vraisembla- 

ÜU comprend aussi pourquoi îeroinis-, 5î5^ e î!î ^ pr °" 

tèrô des affaires étrangères de. Grande- dmts ct sur le maténei roulailt ’ 

Bretagne ne bouge pas de Lausanne, (Voiria.mite en Dernière Heure) 


Unordred’informer 

“ ~ . / ■■ . d . 1 ■ , J ’ .■■*'■■ ■ ’ ■ 1 

contre les industriels 
réfractaires 


Bruxelles, 17 janvier. — Le roi des Bel¬ 
ges a reçu aujourd'hui, au palais royal, 
M. André Citroën, qui était de passage è 
Bruxelles* 

Un long entretien a eu lieu, an cours du¬ 
quel le souverain a demandé de nombreux 
renseignement sur l'expédition effectuée à 
travers le désert. 

Le mi s’est vivement Intéressé aux pho¬ 
tographies venant d’arriver de Touggourt et 

tlTOjTu'f te jt ■ T ■ 1 j. i .A AnÂftrtTrl irAn Tl n 


L’HEURE DE LA FRANCE 

(Suite) 

—i-M-— 

LES JOURNÉES FORMIDABLES 
OU FUT SCELLÉE L’UNION SACRÉE 


a uuargla, qui lui ont élé présentées. Il a 
renouvelé ses vives félicitations è M. André 
Cilroën et à ses collaborateurs. 


Les pièces et jetons frappés en 1922 


Il ne reste donc que les débris du plan 
lobo^eux et du plus audacieux menson¬ 
ge qu’ait enregistré l histoire. Mais 11 
reste la guerre. On sait ce qui suivit. 
On sait ce qu’il advint de la Belgique, 
Fignoble ultimatum du 2 août, rédigé 
le 20 juillet, expédié Le 29,— le 26 juillet, 
comme survenait la réponse serbe^ que 
l’emiperenr a jugée suffisante* et àf la¬ 
quelle, (Tailleurs, la Belgique était étran¬ 
gère 1 On sait la magnifique réponse du 
peuple militairement faible au soufflet 
du plus fort, la résistance pour le droit, 
îe respect de la France pour te neutra¬ 
lité et aussi celui de r Angleterre. « Né * 
cessifé fait ïoi », dit M. de Bethmann- 
Holi'weg. 

On se souvient que, le lendemain, una 
entrevue eut lieu entre lut et rarnhas* 
sadeur hritannique ; et Le monde n’ou* 
bliera pas T immortelle réplique pap la¬ 
quelle ce dernier rappela à l'honneur le 
chancelier. 

« Pour un chiffon de papier les deux 
pays vont donc se battre ? » 

« Je vous ferai respectueusement 
observer que rAiigleterra a une autre 
conception dô l'honneur ». ' : 

Po urquoi M/ ^de B e t h mann-HoI I weg 
nte-Lil pas ce jour-là reproché à P An¬ 
gleterre et à la France les prétendus 
préjete de violation de neutralité belfrs 
qu’il a naturellement inventés quahd la 
victoire lui a paru moins certaine ? 

La France debout 

Quant h la France, elle était debout, 
calme, résolue, ayant tout accompli pour 
éviter la guerre et capable, ouîsqu’ello 
était menacée, de faire face au plus 
haui péril* 

Je quittai à T h. 15 le ministère et,re¬ 
tournai à mon domicile, rayant toujoüré^ 
pendant les longs exercices du pouvoir^ 
préféré aux maisons da l’Etat. Formida¬ 
ble journée que suivraient dtejitreâ jo4E* 


Les fabrications monétaires effectuées au 
cours des quatre derniers mois de l’année 
1922 ont pu atteindre, grâce à l'utilisation 
complète du mulériel de J’atelter annexe 
de vincennes,. au concours de l'atelier 
monétaire privé de Poissy pour tes pièces 
de bronze de nickel, mie moyenne de 44 mil¬ 
lions de pièces par mois environ. La pro¬ 
duction moyenne des jetons-monnaie eh 
bronzé d’aluminium s'est,' élevée, pendant 
le même temps, à près de 27 millions de 
francs par mois, dépassant sensiblement ïe 
chiffre prévu tout d'abord de 24 à 26 mil¬ 
lions. La production moyenne des monnaies 
de bronze dé nickel (pièces de 25, 10- et 5 
centimes) n'en a pas moins dépassé 
1.200.000 francs par mois, chiffre presque 
double de te fabrication au commencement 
de 1922. 

Le nombre total des pièces fabriquées 
pendant l'année est de 386-867,722 alors 
qu'il oscillait pendant les années précéden¬ 
tes autour de 190 millions de pièces. 

En cc qui concerne plus spécialement les 
jetons-monnaie en bronze d’aluminium, le 
contingent total fabriqué au 31 décembre 
19Æ est de 305,248.452 pièces. 

Enfin, le montant des livraisons de je¬ 
tons effectuées à la Banque de France était 
Èt la même date de 295.fi0O.000 frs. 


Louis For est 


ce qui leur était dti. Ce fut au moment 
où les Anglais étaient les maîtres de 
Constantinople. Gtetaît aussi au moment 
où fuyait 1e sultan Mehhïèt, confirmant 
les angoisses des enfants et du sérail 
de son prédécesseur abandonnés par 
cette fuite. 1 


Le père assassin est condamné à mort 

—;-ï 

Riom, 17 janvier. — Télégr. Matin. — La 
cour d’assises du Puy-de Dôme a condamné 
aujourd’hui. A la peina de mon. v 'ouvrier 
corroyeur Joseph FouzaL 37 ans, oui, le 
a septembre dernier, ainsi que le Matin J’& 
relaté, égorgea, à Issoire. sa fillette, Ôgée 4e 
II;;,an,s. fi,- ; , 

t VOIR EN .CINQUIÈME PAGE I 
<* 

ÿla deuxième liste des gagnants^ 
t du concours de ? 


carns, qui prit ieùrs droits et assure 
leurs charges, 

: Mutile de dire que Je Foreign Office, 
apprenant ces choses, ne conçut pour 
les deux officiers, qui eu avaient été les 
adroits ej rapides organisateurs,, qu’une 
affection toute relative. Il n’est pas exa¬ 
géré de croire que s’ils voulaient habi¬ 
ter leur pays d'origine, ils y rencontre^ 
raient aujourd'hui quelques difficultés. 

Dès la signature du contrat, les cort- 
tractante relevèrent avec exactitude et 
précision tontes Ica propriétés, qui figu- 


EN QUATRIEME PAGE : 

Les Mille et un Maïinj ; Mrs Màundy,, par 
Germaine Beaumoait, 

Ce qu'il faut lire en ce moment : Les beaux- 
arts, par José Germain. ■ 

On réclame. 

La Vie mutualiste. 

EN SIXIEME PAGE : 

Xa page du ieudi. 


— Vous n'avez pas de chance, cfcar aï/ïi. 
Ma femme vient justement de sortir l 


tour ce qallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de Fram 































Où l’on voit que cette précieuse huile minérale 
appartenant en propre aux héritiers d’Abdul Hamid 
devint par l’intermédiaire de deux sujets britanniques 
propriété privée d’une société américaine 


Et où Von comprend que VAngleterre s'efforce 
fésespérément de faire admettre que les biens privés 
du sultan étaient des biens de la couronne ! 



raient sur la liste des biens privés de 
feu le sultan, et en firent sans délai lé¬ 
galiser les titres aussi bien par les auto¬ 
rités civiles que par les autorités reli¬ 
gieuses. 

Il ne faut pas oublier en effet que, 
dans tous les pays musulmans, les ques¬ 
tions d’héritages ne doivent pas seule¬ 
ment être en règle avec les lois civiles; 
mais encore avec les lois divines. 

Voici donc les biens qu’Abdul Hamid 
a laissés aux siens régulièrement et 
complètement reconnus comme étant 
leur propriété. Et voici cee biens passés 
avec touteè'leo formalités reqùises à une 
société américaine. 

Parmi ces biens qui font aujourd’hui, 
nous apprennent les dépêches, l’objet 
ries travaux de la commission financière 
de là conférence de Lausanne, se trouve 
la totalité des pétroles de 'Mossoul. 

•v^w 

Qu’est-ce donc qui a été concédé à la 
Turkish Oil Company ? 

Et quels sont ces 25 % des pétroles 
de Mossoul qui nous cnt été généreuse¬ 
ment promis à San-Remo ? 

Une fois de plus, il nous semble que 
la France — et les autres nations qui 
marchaient avec l’Angleterre et qui 
avaient obtenu leur part de pourcenta¬ 
ge — a été frustrée^.'. 

Mais pour la première fois, il nous, 
semble que l’Angleterre l’a été aussi ! 

Et il nous semble que la délégation 
ottomane de Lausanne est parfaitement 
justifiée à déclarer biens privés les 
biens que l’Angleterre fait des efforts 
désespérés pour déclarer biens de la 
couronne. On se demande, par exem¬ 
ple, pourquoi la France suit... 

Elle ne le sait probablement pas elle- 
même, mais les Anglais, eux, savent 
bien ce qu’ils font, ., ; 


Le -ministre des affaires étrangères 
britannique a l’intention de suivre 
jusqu’au bout les délibérations de la 
conférence de Lausanne. (Matin.) 

Le moment est venu de dire toute la 
vérité. 

Car l’histoire que voici, qui va vous 
sembler un cûtito deo Mille et une nuits, 
est pourtant toute la vérité. 

n n nnXnû'o.iio t-v oa 1 as rlotnc al 


Si nous ne précisons pas les dates, si 
nous ne donnons pas les noms de nos 
personnages, si nous restons à dessein 
dans le vague, 
c’est uniquement /ptPP^ 

ner l’action ^cle ipp jsÉÊÊÊÊÊÊm 
nos^rop r éson- fetfJÉ 

à notre hélas '. I -q ’ |||||8 

trop véridique ré- jj| 

française a-besoin 
de d oc u me n fs 
pour étayer notre 
témoignage, nous gj| 
les publierons ici. 

■ Or donc ceci se 

passait en 1914. Rhot. René Gilbert 

Le gouvernement u s 6o4ral Joumot-G»MBETTA 
ottoman ayant eu quelque chose à de¬ 
mande!- au gouvernement anglais, celui- 
ci, qui n’aime guère à travailler gratui¬ 
tement, lui demanda tout aussitôt en 
échange la concession des pétroles de 
Mossoul. 

Candide, le gouvernement ottoman 
accorda, et, à la suite de cela, une so¬ 
ciété fut fondée avec l’appui du gouver¬ 
nement anglais, la Turkish Oil Com¬ 
pany, pour l’exploitation des pétroles 
de Mossoul. 

Vint la guerre. Le gouvernement an¬ 
glais déclara que les négociations se¬ 
raient reprises plus tard. Aucune con¬ 
cession'écrite n’avait été donnée,- aucun 
dôcument officiel n’avait été signé par 
la Sublime-Porte. Il n’y avait qu’une 
chose de faite : la Turkish Oil Company 
était fondée. 

Et lorsqu’à la fameuse conférence de 
San-Remo, on parla pétrole, pour éviter 
que le ton devint trop vif, le ministre 
des affaires étrangères britannique ac¬ 
corda lin pourcentage de pétrole aux 
alliés sur la base des droits de la Tur¬ 
kish Oil. Il accorda 25 % à la France. 
Il y avait d’ailleurs ce corollaire savou¬ 
reux : pour ces 25 % de pétrole de Mos¬ 
soul, quand ils seraient exploités, la 
France donnerait 50 % des pétroles de 
ses colonies, quand ils seraient exploi¬ 
tés. 


Si, d’aventure, on pouvait obtenir de 
la faiblesse ou de la lassitude des Turcs 
la reconnaissance que tojis les biens 
dont les Anglais demandent — et nous 
avec eux ! — la cession sans indemnité 
aux anciennes provinces turques — 
Syrie, Palestine, Mésopotamie, — ne 
sont pas des biens privés, mais doivent 
revenir à ces divers Etats, quel coup de 
maître britannique I Alors, mais alors 
seulement, les illusions sur lesquelles le 
gouvernement du roi George a édifié la 
Turkish Oil Company deviendraient réa¬ 
lité. 

Discussions oiseuses, espoirs vains. 
Ce sont des Américains qui ont fait la 
Société mère qui constitua toutes les 
autres. Ce faisant, ils ont pris la place 
des héritiers d’Abdul Hamid devant les 
Etats où les biens qui constituent cet 
héritage sont situés. 

Et il faut bien que les titres sur les¬ 
quels ils se sont appuyés pour apporter 
leur concours aient été sérieux et soli¬ 
des, car ce. concours financier se monte 
déjà à plusieurs dizaines de millions de 
dollars. Le revenu de ces biens, — sans 
comprendre naturellement les conces¬ 
sions de pétrole, puisqu’elles ne sont 
pas encore exploitées, ni la plupart des 
mines, — atteint tout de même deux 
millions de livres. Et cela, quoiqu’ils 
soient certainement mal gérés dans les 
circonstances actuelles. 

Ce n’est pas sans avoir contrôlé la 
valeur des biens et la légitimité des ti¬ 
tres de propriété que le gouvernement 
de Washington, se plaçant derrière cette 
société, faisait tout récemment connaî¬ 
tre au chef de la délégation turque à 
Lausanne que, si les intérêts des Améri¬ 
cains n’étaient pas respectés, il n’hési¬ 
terait pas à réclamer l’arbitrage de puis¬ 
sances agréées par lui. / • 

Et ne fauLil pas qùe cette question 
soit d’une primordiale importance pour 
que les Anglais sachent— car ils le sa¬ 
vent- ! — sur quelle base fragile est édi¬ 
fiée la Turkish Oil Company, la main¬ 
tiennent pourtant et la mettent en avant ? 
Ils cherchent par tous les moyens possi¬ 
bles (et c’est là le fond réel de toute leur 
politique en Orient) à obtenir leur liber¬ 
té dans le vilayet de Mossoul, moyen 
unique de donner à cette Société les fa¬ 
meux pétroles qu’elle n’a. jamais eus. 

Sachant tout cela, on comprend pour¬ 
quoi le colonel Lawrence a reçu un té¬ 
légramme enthousiaste du Foreign Offi¬ 
ce lorsqu’il inventa, par un coup de 
maître, le roi du Hefijaz d’abord, un 
royaume ensuite : pardi 1 le pétrole de 
Mossoul est dedans I 

On comprend aussi pourquoi le minis¬ 
tère des affaires étrangères de Grande- 
Bretagne ne bouge pas de Lausanne, 
pourquoi il n’en peut pas bouger : il 
faut à tout prix donner existence à la 
Turkish Oil Company, 

Ah ! j’oubliais ! mais voici que je vais 
être obligé de nommer quelqu’un... 
Lord Curzon est, je crois, le fondateur 
de la Turkish Oil Company. 

Général J.-Gambetta, 

membre du comité de VAsie française . 


. La famille impériale ottomane, jus¬ 
qu’au sultan Abdul Hamid, avait vécu 
aux frais du trésor de la couronne. Mais 
voyant sa descendance directe augmen¬ 
ter, prévoyant que des événements 
pourraient un jour obliger les siens à 
quitter les palais impériaux, peut-être 
même Constantinople, Abdul Hamid, 
qui laissa six épouses et quinze enfants, 
eut le souci de leur constituer une for¬ 
tune personnelle, par des achats de ses 
deniers, par des concessions données 
à titre privé, par des acquisitions de 
domaines et de mines. 

Cette fortune était gérée par le minis¬ 
tre des finances ottoman, en même 
temps qu’il gérait les biens de la liste 
civile. Deux comptabilités distinctes 
étaient tenues, l’une pour les biens fie 
la couronne, l’autre pour la fortune per¬ 
sonnelle du sultan, laquelle relevait de 
la loi ottomane et ne jouissait d’aucun 
privilège spécial. 

Les héritiers de Sa Majesté, s’ap¬ 
puyant au point de vue civil sur le té¬ 
moignage des différents vizirs qui 
avaient administré ces'biens, et au point 
de vue religieux sur une fatoua du cheik 
ul islam reconnaissant au nom d’Allah 
la légitimité des héritiers et de leurs 
droits, réclamèrent à plusieurs reprises 
ce qui leur était dû. Ce fut au moment 
où les Anglais étaient les maîtres de 
Constantinople. C’était aussi au moment 
où fuyait le sultan Mehmet, confirmant 
les angoisses des enfants et du sérail 
de son prédécesseur abandonnés par 
cette fuite. * 


Deux officiers anglais bien placés par 
leurs fonctions entrèrent en rapports 
avec les héritiers du sultan. Par un con¬ 
trat en bonne et due forme, et de leur 
propre autorité, ils se firent céder tous 
leurs droits, à charge par eux de consti¬ 
tuer trois sociétés, une pour les domai¬ 
nes, une pour les mines, une pour les 
pétroles, àônt les héritiers d’Abdul Ha¬ 
mid sont les seuls actionnaires. Sur ce 
contrat, lés héritiers ont touché déjà des 
arrhes se montant à un million de dol¬ 
lars. 

Puis ces fieux sujets de Sa Majesté 
britannique constituèrent une société 
mère américaine, régie par les lois amé¬ 
ricaines, financée par des fonds améri¬ 
cains, qui prit leurs droits et assura 
leurs charges. 

Inutile de dire que le Foreign Office, 
apprenant ces choses, ne conçut pour 
les deux officiers, qui en avaient été les 
adroits et rapides organisateurs, qu’une 
affection toute relative. Il n’est pas exa¬ 
géré de croire que s’ils voulaient habi¬ 
ter leur pays d’origine, ils y rencontre¬ 
raient aujourd’hui quelques difficultés. 

Dès la signature fiu contrat, les con¬ 
tractants relevèrent avec exactitude et 
précision toutes les propriétés, qui flgu- 
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